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Cette année avec la prise en compte de la période Covid, nous avons eu plus tardivement les données rela-

tives à la préparation de notre budget ainsi la majorité des communes a voté leur budget fin mars soit, avec 

plus d’un mois de retard par rapport aux années précédentes. 

Malgré ce retard et compte-tenu des éléments financiers en notre possession, les taxes locales restent in-

changées et ce depuis 8 ans. 

Nous restons une des rares communes à être dans cette situation et depuis aussi longtemps; ceci est le      

résultat d’une bonne gestion. Notre gestion est approuvée favorablement chaque année par la Trésorerie et 

le Percepteur. 

Les travaux de connexion à la fibre optique ont eu un mois de retard et devraient se terminer fin avril.      

Parallèlement à cela le rebouchage des tranchées se poursuit ce qui nous permettra de commencer le gou-

dronnage de certaines rues impactées. 

La mairie avance à grand pas, nous devrions prendre possession du nouveau bâtiment début juillet.          

L’aménagement de l’entrée du Barry et du parking se poursuit et devrait se terminer également en juillet. 

Notre pays est impacté par la Covid et les restrictions qui en découlent, notre village bien que moins touché 

doit toujours respecter les consignes : il en va de la responsabilité de chacun !!! Cette responsabilité dans le 

respect des uns et des autres, nous permettra de mieux faire face à ce virus. 

Pour ce qui est de la vaccination, toutes les personnes de plus de 75 ans qui ont bien voulu se faire vacciner 

l’ont été. 
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CONSEIL MUNICIPAL Procès verbal du 26 janvier 2021 

 

L’an deux mille vingt et un et le 26 janvier à 18h, le Conseil Municipal de la Commune de Montpey-
roux, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la Présidence de Monsieur Claude CARCELLER, Maire. 

Etaient présents : Bernard JEREZ, Jeanine NONROY, Claude GOUJON, Catherine GIL, Norbert 
ALAÏMO, Christophe BOYER, Pauline LAINE-CURTAN, Laure DESVARD, Ludovic GAHLAC, Jim 
CARTIER, Félix von LUSCHKA-SELLHEIM, Françoise PUGINIER-LUSCHK, Virginie GUSTAVE. 

Etaient excusés : Marie-Claire FRYDER 

Ont donné procuration : Marie-Claire FRYDER à Norbert ALAÏMO 

Date de la convocation : 19/01/2021 

Secrétaire de séance : Laure DESVARD 

Approbation du procès verbal  du 24 novembre 2020 : à la majorité avec deux abstentions. 

 Objet : Initiative de la création de la zone d’aménagement concerté (ZAC) des Prés de la 
Dysse  - Fixation des objectifs d’aménagement poursuivis et définition des modalités de con-
certation 

Monsieur Claude CARCELLER, Maire et rapporteur, expose que l’objet de la présente délibération est de 
décider de l’initiative de la création de la zone d’aménagement concerté (ZAC) des Prés de la Dysse, de 
préciser les objectifs d’aménagement poursuivis et de définir les modalités de concertation à mettre en 
œuvre. 

1. La Commune de Montpeyroux projette d’aménager le secteur « Les Prés de la Dysse » sous la forme 
d’une zone d’aménagement concerté (ZAC). 
 
Le secteur est classé en zone I-AU3 et I-AUep au PLU approuvé le 18 juin 2019 : 

 

 
 

L’OAP précise que le principe est la mise en place d’opérations d’ensemble sur une superficie totale de 7,97 
hectares environ dont 6,50 hectares environ réservés pour une opération d’aménagement d’habitat diversi-

Commune de MONTPEYROUX 
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Elle énonce également que vu sa position transitoire entre village et campagne, la Commune a souhaité 
conférer au projet de fortes dimensions environnementales et paysagères. 
Il s’agit de préserver et de renforcer la qualité de vie du territoire, en cohérence avec les données ur-
baines, viaires, paysagères et topographiques du site. 
 
Dans le secteur « Les Prés de la Dysse », le projet d’aménagement doit permettre de concilier les enjeux 
en termes d’urbanisation, d’insertion paysagère et environnementale, de protection des ripisylves et des 
espaces de boisements présents sur la zone I-AU3 et sur la zone I-AUep en : 
    - s’adaptant à la topographie du site et en évitant des déblais et remblais excessifs, 
    - aménagement sur l’ensemble du site des espaces verts et paysagés,  
    - prévoyant la réalisation de bâtiments qualitatifs et sans impact visuel important sur les espaces envi   

ronnant et le grand paysage, 
    - raccrochant ce nouveau quartier au centre du village en multipliant les liaisons avec les nouvelles 

possibilités de circulation sécurisées offertes par les renforcements programmés des accroches 
viaires, 

   -  intégrant qualitativement les secteurs urbanisés de la zone au futur réseau viaire et au maillage pié-
tonnier, 

  -  limitant la hauteur du bâti à 8,5 mètres dans la limite de deux niveaux (R+1) pour toutes les destina-
tions de constructions. 

Une densité de 13 logements par hectare de surface est attendue, permettant la réalisation d’environ 80  
logements en incluant l’accueil d’une population de tout âge dans un esprit de mixité sociale avec 20% du 
parc de logement de type locatif aidé en zone I-AU3. 
 
Ainsi, le nouveau quartier est ouvert sur la mixité fonctionnelle puisqu’il doit accueillir, outre l’habitat, des 
secteurs pour l’aménagement de futurs équipements d’intérêt collectif (création d’un nouveau pôle sportif 
et ludique) et des espaces publics conçus pour garantir l’accès à tous les usagers et notamment aux 
modes doux. Il offre un parc urbain à travers la protection des secteurs de boisement et l’aménagement 
d’espaces verts, constituant un espace de convivialité et de socialisation. 
 
2. Il convient donc d’envisager dès aujourd’hui, compte tenu des délais d’études et de procédures régle-
mentaires, le futur développement de Montpeyroux sur le secteur « Les Prés de la Dysse », pour les an-
nées 2022/2032 et d’initier une phase d’aménagement opérationnel, sous la forme d’une Zone d’Aména-
gement Concerté (ZAC), qui pourrait porter sur un périmètre d’environ 7,97 ha.  
En effet, le recours à une procédure de ZAC, dont le régime est codifié aux articles L. 311-1 et suivants et 
R. 311-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, permet à la Commune, initiatrice de la procédure, de maîtri-
ser dans le temps le déroulement du projet et la qualité des interventions urbaines, en particulier pour ce 
qui concerne les espaces et les équipements publics. Elle lui permet également d’assurer le meilleur équi-
libre possible du financement des équipements publics grâce à un régime de participation spécifique et 

3. Les objectifs poursuivis pour l’aménagement du secteur « Les Prés de la Dysse » et proposés à la con-
certation consistent à : 

répondre aux besoins futurs d’équipements publics et de production de logements, notamment à caractère 
social, tels qu’identifiés au PLU de la Commune, dans le cadre d’un développement démographique har-
monieux et maîtrisé, 

assurer l’intégration de ce nouveau quartier au fonctionnement général de la Commune et créer une véri-
table greffe urbaine, en raccrochant ce nouveau quartier au centre du village en multipliant les liaisons 
avec des nouvelles possibilités de circulation sécurisées offertes par les renforcements programmés des 
accroches viaires, en prenant en compte le stationnement ainsi que  la circulation automobile et piéton-
nière en lien avec le centre du village et les axes de circulation existants, 

 proposer une offre diversifiée de l’habitat en promouvant une diversité des fonctions et des formes urbaines 
variées (petits collectifs, logement social, logements intermédiaires et maisons individuelles), ainsi que 
l’accueil d’une population de tout âge dans un esprit de mixité sociale, 
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4. Sur la base de ces objectifs principaux, il s’agit d’ouvrir la concertation préalable afin de présenter aux 
habitants les enjeux et les objectifs du projet et de concerter sur les orientations d’aménagement ainsi 
que sur les programmes prévus sur ce territoire de projet. 

Ainsi, le programme prévisionnel des constructions à édifier à l’intérieur du périmètre opérationnel de 
cette ZAC est estimé à environ 80 logements.  

Le projet urbain s’appuierait sur une programmation prévisionnelle d’équipements publics destinés à ac-
compagner l’opération et à répondre aux besoins des futurs usagers du site, tant en termes d’infrastruc-
tures, avec la réalisation de voiries, la création, le renforcement  des liaisons douces, la desserte en ré-
seaux et espaces publics de proximité, qu’en terme d’équipements de superstructure, avec la création 
d’un nouveau pôle sportif et ludique. 

La commune souhaitant initier cette opération d’aménagement sur le secteur « Les Prés de la Dysse » 
sous la forme d’une ZAC, elle doit soumettre, en application des articles L. 103-2 à L. 103-6 du Code de 
l’urbanisme, le projet d’aménagement à la concertation publique. 

Les modalités de la concertation préalable proposées sont les suivantes : 

    L’information du public, des associations locales et les autres personnes concernées sur l’évolution du 
projet sera assurée par la mise à disposition d’un dossier de concertation évolutif en mairie, aux heures 
habituelles d’ouverture au public, et sur le site internet de la Commune ; ce dossier papier comportera au 
moins : la présente délibération et son annexe correspondant au plan du périmètre étudié, ainsi qu’un 
cahier destiné à recueillir les observations du public. Ce dossier sera complété, le cas échéant, pendant 
la procédure de tous documents d’études utiles à la compréhension et à l’élaboration du projet. Ce même 
dossier, à l’exception du cahier d’observations du public, pourra être également consulté sur le site inter-
net de la commune :   

    - une adresse courriel spécifique sera créé pour recevoir les observations éventuelles pendant la période 

de concertation(concertation.zacdysse@montpeyroux34.com). 

     - Une réunion publique sera organisée et annoncée par voie d’affiches et sur le site internet de la Com-

mune ; (http://www.montpeyroux34.com). 

     -  La concertation se poursuivra pendant toute la durée d’élaboration du projet. 

Les études préalables permettront de : 
-  constituer un dossier de création de ZAC, qui sera approuvé par le conseil municipal,  
-  définir le programme de façon plus précise (constructions et équipements publics) ainsi que le 
bilan financier prévisionnel ; 
- établir le dossier de consultation des entreprises en vue de désigner l’attributaire de la conces-
sion d’aménagement. 
 
Une fois le concessionnaire désigné, le traité de concession sera signé, et le dossier de réalisa-
tion de la ZAC sera préparé puis approuvé par le conseil municipal. 
 

  
créer des ambiances urbaines et un cadre de vie de qualité, dans le respect de l’identité paysagère et 

environnementale du site, en s’adaptant à la topographie du site, en aménageant sur l’ensemble du 
secteur des espaces verts et paysagés, en réalisant des bâtiments qualitatifs, sans impact visuel im-
portant sur les espaces environnants et le grand paysage, en protégeant les secteurs de boisements 
existants, 

mettre en valeur les futures franges urbaines de ce secteur, notamment via la gestion des eaux plu-
viales, et répondre à la problématique hydraulique globale du secteur, 

porter la réflexion sur les espaces et les équipements publics nécessaires au maintien de la qualité du 
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5. Au vu de ces éléments, Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 
 

1°) d’initier une procédure de création d’une Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) sur le secteur   
      des « Prés de la Dysse » selon le périmètre d’intervention figurant au plan joint aux présentes, 
 

2°) de fixer à ce projet d’aménagement les objectifs suivants : 
    répondre aux besoins futurs d’équipements publics et de production de logements, notamment à ca-

ractère social, tels qu’identifiés au PLU de la Commune, dans le cadre d’un développement démogra-
phique harmonieux et maîtrisé, assurer l’intégration de ce nouveau quartier au fonctionnement géné-
ral de la Commune et créer une véritable greffe urbaine, en raccrochant ce nouveau quartier au centre 
du village en multipliant les liaisons avec des nouvelles possibilités de circulation sécurisées offertes 
par les renforcements programmés des accroches viaires, en prenant en compte le stationnement ain-
si que  la circulation automobile et piétonnière en lien avec le centre du village et les axes de circula-
tion existants, proposer une offre diversifiée de l’habitat en promouvant une diversité des fonctions et 
des formes urbaines variées (petits collectifs, logement social, logements intermédiaires et maisons 
individuelles), ainsi que l’accueil d’une population de tout âge dans un esprit de mixité sociale, créer 
des ambiances urbaines et un cadre de vie de qualité, dans le respect de l’identité paysagère et envi-
ronnementale du site, en s’adaptant à la topographie du site, en aménageant sur l’ensemble du sec-
teur des espaces verts et paysagés, en réalisant des bâtiments qualitatifs, sans impact visuel impor-
tant sur les espaces environnants et le grand paysage, en protégeant les secteurs de boisements 
existants, mettre en valeur les futures franges urbaines de ce secteur, notamment via la gestion des 
eaux pluviales, et répondre à la problématique hydraulique globale du secteur, porter la réflexion sur 
les espaces et les équipements publics nécessaires au maintien de la qualité du cadre de vie des fu-
turs habitants et usagers de l’opération. 

 
3°) d’adopter les modalités de concertation préalable suivantes : 

    L’information du public, des associations locales et les autres personnes concernées sur l’évolution du 
projet sera assurée par la mise à disposition d’un dossier de concertation évolutif en mairie, aux 
heures habituelles d’ouverture au public et sur le site internet de la commune; ce dossier papier com-
portera au moins : la présente délibération et son annexe correspondant au plan du périmètre étudié, 
ainsi qu’un cahier destiné à recueillir les observations du public. Ce dossier sera complété, le cas 
échéant, pendant la procédure de tous documents d’études utiles à la compréhension et à l’élabora-
tion du projet. Ce même dossier, à l’exception du cahier d’observations du public, pourra être égale-
ment consulté sur le site Internet de la commune.  

 Une adresse courriel spécifique sera créée pour recevoir les observations éventuelles pendant la pé-
riode de concertation (concertation.zacdysse@montpeyroux34.com), 

 Une réunion publique sera organisée et sera annoncée par voie d’affiches et sur le site internet de la 
Commune ;  

La concertation se poursuivra pendant toute la durée d’élaboration du projet. 

     4°) de dire que la présente délibération sera affichée pendant un mois en Mairie et que mention de cet 
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département. 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 103-2 à L. 103-6, L. 311-1 et suivants ainsi 
que R. 311-1 et suivants, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du conseil municipal du 18 juin 2019 approuvant le plan local d’urbanisme, 
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 Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré,  13 voix pour, 2 contre 

DECIDE de prendre l’initiative de la création d’une zone d’aménagement concerté (ZAC) sur le secteur 
des Prés de la Dysse  selon le périmètre d’intervention figurant au plan joint à la présente délibération 
aux fins d’aménager le périmètre ; 

DECIDE que préalablement à la création de la zone d’aménagement concerté (ZAC) sur le secteur  des 
Prés de la Dysse , il est prescrit une concertation, au sens de l’article L. 103-2 du Code de l’urba-
nisme ; 

 DEFINIT les modalités de concertations  

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de    

services nécessaires au bon déroulement de la procédure de création de la ZAC ; 

DIT que le bilan de la concertation sera arrêté conformément à l’article L. 103-6 du Code de  

l’urbanisme par délibération du conseil municipal ; 

DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat, affichée pendant un mois en 
mairie et que mention de son affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le Département ; il est précisé que le dossier peut être consulté en mairie aux jours et heures 

Objet : Composition et fonctionnement de la commission prévue par l’article R. 300-9                               
du Code de l’urbanisme 

Monsieur Claude CARCELLER, Maire et rapporteur, expose que l’objet de la présente délibération est de 
définir la composition de la commission chargée d'émettre un avis sur les propositions reçues, dans le 
cadre d’une procédure relative aux concessions d'aménagement transférant un risque économique, en ap-
plication de l’article R. 300-9 du Code de l’urbanisme. 

Plus précisément :  

1. La Commune de Montpeyroux projette d’aménager le secteur « les Prés de la Dysse » sous la forme 
d’une zone d’aménagement concerté (ZAC). 
 
Le secteur est classé en zone I-AU3 et I-AUep au PLU approuvé le 18 juin 2019 : 

Il est inclus dans l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) du secteur de « La Dysse »   
 

L’OAP précise que le principe est la mise en place d’opérations d’ensemble sur une superficie totale de 
7,97 hectares environ dont 6,50 hectares environ réservés pour une opération d’aménagement d’habi-
tat diversifié (petits collectifs, logements intermédiaires et maisons individuelles) et 1,47 hectares réser-
vés au secteur d’équipement public. 
 
2. Par délibération du 26 janvier 2021, le conseil municipal a décidé d’aménager le secteur de « La 
Dysse » par le biais d’une ZAC, en concédant son aménagement par le biais d’une concession d’amé-
nagement et a approuvé les objectifs d’aménagement du dit secteur ainsi que définit les modalités de 
la concertation. 
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 DEFINIT les modalités de concertations  

Ceci nécessite de définir la composition de la commission prévue par l’article R.300-9 du code de l’urba-
nisme, qui sera chargée d’émettre un avis sur les propositions des candidats à l’attribution de la conces-
sion d’aménagement. 
 
Cette commission sera ensuite élue à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 
 
Il est proposé de désigner une commission comportant cinq membres. 
 
En plus de la commission qui émet un avis sur les propositions des concessionnaires, le conseil municipal 
doit désigner une personne habilitée, selon l’article R 300-9 du code de l’urbanisme. Cette personne en-
gage les négociations, saisit la commission à tout moment de la procédure. Elle propose au conseil muni-
cipal le choix de concessionnaires, au vu de l’avis de la commission ad hoc. Elle signe la convention de 
concession d’aménagement avec le concessionnaire désigné par le conseil municipal. 
 
Pour mémoire, l’article R. 300-9 du Code de l’urbanisme prévoit :   

« Lorsque le concédant est une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales, l'or-
gane délibérant désigne en son sein à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne les 
membres composant la commission chargée d'émettre un avis sur les propositions reçues, préalablement 
à l'engagement de la négociation prévue à l'article L. 3124-1 du code de la commande publique. Il désigne 
la personne habilitée à engager ces discussions et à signer la convention. Cette personne peut recueillir 
l'avis de la commission à tout moment de la procédure. 

L'organe délibérant choisit le concessionnaire, sur proposition de la personne habilitée à mener les discus-
sions et à signer la convention et au vu de l'avis ou des avis émis par la commission ». 

Les modalités de fonctionnement de cette commission seront les suivantes : 

Les convocations aux réunions de la commission sont adressées à ses membres au moins cinq jours 
francs avant la date prévue pour la réunion. 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres est présente. 

La commission dresse un procès-verbal de ses réunions. Ce procès-verbal est signé par les membres pré-
sents. Tous les membres de la commission peuvent demander que leurs observations soient portées au 
procès-verbal. Ce procès-verbal n’est pas rendu public. 

L’avis de la commission devra intervenir préalablement à l’engagement des discussions. La personne ha-
bilitée à engager ces discussions et à signer la convention pourra ensuite recueillir à tout moment l’avis de 
la commission. 

3. Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux conseillers municipaux le 19 janvier 2021 
par messagerie à leur adresse électronique personnelle : 

1- Convocation au Conseil municipal du 26 janvier 2021, 

4. Au vu de ces éléments, Monsieur le Maire propose à l’assemblée de décider que la commission pré-
vue par l’article R. 300-9 du Code de l’urbanisme chargée d’émettre un avis sur les propositions des 
candidats à la concession d’aménagement de la ZAC sera composée de cinq membres. 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 300-4, L. 311-1 ainsi que R. 300-4 et R. 300-9, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du conseil municipal du 18 juin 2019 approuvant le plan local d’urbanisme, 

Vu la délibération du conseil municipal du 26 janvier 2021 initiant la création d’une ZAC, approuvant les 
objectifs d’aménagement sur le secteur « les Prés de la Dysse » à Montpeyroux et fixant les modalités 
de la concertation, 
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Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, 13 voix pour, 2 contre. 

DECIDE que la réalisation de la future zone d’aménagement concerté sera exécutée par le biais 
d’une concession d’aménagement au sens de l’article R. 300-4 du Code de l’urbanisme ; 

DECIDE que la commission prévue par l’article R. 300-9 du Code de l’urbanisme, chargée 
d’émettre un avis sur les propositions des candidats à la concession d’aménagement de la 
ZAC sera composée de cinq membres ; 

DECIDE que l’élection des membres aura lieu après la suspension de la séance afin de per-
mettre le dépôt des listes de candidats ; 

APPROUVE les règles de fonctionnement de la commission telles qu’elles sont présentées ci-
avant.  

 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal : 

1. Par délibération du Conseil Municipal du 26 janvier 2021, le Conseil Municipal a approuvé 
les modalités d’élection de la Commission prévue par l’article R.300-9 du Code de l’urbanisme. 

Afin de mettre en œuvre la procédure d’attribution de la concession d’aménagement, la Com-
mune doit disposer d’une commission en application des dispositions de l’article R.300-9 du 
Code de l’Urbanisme. 

Elle doit donner son avis sur les candidatures et les offres comme le prévoit l’article précité : 

« Lorsque le concédant est une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités 
territoriales, l'organe délibérant désigne en son sein à la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne les membres composant la commission chargée d'émettre un avis sur 
les propositions reçues, préalablement à l'engagement de la négociation prévue à l'article 
L. 3124-1 du code de la commande publique. Il désigne la personne habilitée à engager 
ces discussions et à signer la convention. Cette personne peut recueillir l'avis de la com-
mission à tout moment de la procédure. 

L'organe délibérant choisit le concessionnaire, sur proposition de la personne habilitée à 
mener les discussions et à signer la convention et au vu de l'avis ou des avis émis par la 
commission ». 

PROCES VERBAL D’ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION                      

prévue par l’article R. 300-9 du Code de l’urbanisme, chargée d’émettre un avis sur 

les propositions des candidats à la concession d’aménagement de la ZAC 

L’élection se déroule au scrutin secret. 

2. Ceci étant exposé le scrutin s’est déroulé de la manière suivante : 

2.1. Les listes présentées au scrutin pour l’élection des membres de la commission étaient les            
suivantes :  

- Liste  JEREZ Bernard 

→ NOMBRE DE VOIX OBTENUES : 13 

- Liste LUSCHKA Félix 

→NOMBRE DE VOIX OBTENUES : 2 
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Après réalisation des opérations de vote à bulletin secret, et répartition des sièges à la représentation pro-
portionnelle au plus à la plus forte moyenne, ont été élus : 

 La liste de Monsieur Bernard JEREZ :   

 Bernard JEREZ,  Claude GOUJON,  cathy GIL, Virginie GUSTAVE, Jim CARTIER 

 

2.2. Le Conseil Municipal doit également désigner la personne habilitée à engager les discussions et à   
signer la convention d’aménagement avec l’attributaire. 

Les candidats à l’élection de la personne habilitée au titre de l’article R.300-9 sont : 

- Monsieur le Maire, Claude CARCELLER 

Considérant le dépôt d’une seule candidature, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de procéder à un 
vote à main levée. 

Les candidats obtiennent les résultats suivants : 

- Monsieur le Maire, Claude CARCELLER  

 - nombre de voix : 13 voix et 2 abstentions 

Monsieur Claude CARCELLER est donc désigné personne habilitée à engager les discussions avec les 
candidats à l’attribution de la concession d’aménagement et de signer le contrat avec l’attributaire. 

Objet : Demande de subvention Toit de l’église – Dotations de l’Etat 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal des dotations de l’état accordées pour certains travaux, 
notamment en matière de dotation d’équipement des territoires ruraux. 

Il précise ensuite que le toit de l’église du village nécessite une réfection rapidement, certaines structures 
porteuses du toit étant fragilisées ; il propose de solliciter une subvention pour ces travaux dont le mon-
tant est estimé à 25 953 € HT. 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

DECIDE de réaliser des travaux de réfection du toit de l’église du village, pour un montant de tra-
vaux estimé à 25 953 € HT, 

SOLLICITE une subvention au taux le plus élevé possible de l’état, dans le cadre de ses dotations,  

RETIENT le plan de financement HT suivant : 

 Dépenses :                                        25 953  €  HT 

 Recettes :  Dotation de l’état :           12 976  €  HT              

             Fonds propres :               12 977  €  HT                                      

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet effet, et 
de signer tous documents nécessaires. 
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Objet : Demande de subvention Chaudière de l’école – Dotations de l’Etat 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal des dotations de l’état accordées pour certains travaux, no-
tamment en matière de dotation de soutien à l’investissement local. 

Il précise ensuite que la chaudière de l’école (partie élémentaire) actuellement au fioul présente des 
signes de vétusté ; il propose de solliciter une subvention pour son remplacement, dont le montant est es-
timé à 32 307  € H.T 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

DECIDE de remplacer la chaudière fioul de l’école (partie élémentaire), pour un montant de travaux 
estimé à  32 307  € HT, 

SOLLICITE une subvention au taux le plus élevé possible de l’état, dans le cadre de ses dotations,  

RETIENT le plan de financement HT suivant : 

 Dépenses :                                    32 307 € 

 Recettes :  Dotation de l’état :      16 153 €            

                Fonds propres :       16 154 €                                             

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet effet, et  

de signer tous documents nécessaires. 

 

Objet : Demande de subvention Chauffage du couvent – Dotations de l’Etat 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal des dotations de l’état accordées pour certains travaux, 
notamment en matière de dotation de soutien à l’investissement local. 

Il précise ensuite qu’une partie du chauffage du couvent vient de tomber en panne ; il propose de solli-
citer une subvention pour son remplacement partiel, dont le montant est estimé à 3 828 € HT. 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

DECIDE de remplacer une partie du chauffage du couvent, pour un montant de travaux estimé à  3 
828 € HT, 

SOLLICITE une subvention au taux le plus élevé possible de l’état, dans le cadre de ses dotations,  

RETIENT le plan de financement HT suivant : 

 Dépenses :   3 828  € HT 

 Recettes :   Dotation de l’Etat :    3 000 €              

                Fonds propres :          828 €                                                    

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet effet, et  

de signer tous documents nécessaires. 
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Objet : Demande de subvention Médiathèque 

 Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le projet de construction d’une médiathèque, réalisé 
dans le même programme que la nouvelle Mairie ; il précise que le volet financement de ce programme, 
long et complexe, a nécessité plusieurs dossiers de demande de subvention auprès des différents finan-
ceurs potentiels. 

Aujourd’hui il convient de repréciser le financement concernant uniquement la médiathèque. 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

ADOPTE l’avant-projet définitif de construction d’une médiathèque, 

ARRETE les modalités de financement suivantes : 

 Dépenses :   205 939  € HT 

     Recettes :  Dotation de l’Etat  DGD (50%) :    102 970 €              

                Département :                                20 000 €   

            CCVH :                                        40 950 € 

          Fonds propres :                                 42 019 € 

SOLLICITE l’Etat dans sa Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) au titre de la Dota-
tion Générale de Décentralisation (DGD) pour les bibliothèques municipales, pour une subven-
tion au taux le plus élevé possible,   

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet effet, et 
de signer tous documents nécessaires. 

 Objet : Requalification Avenue du Rosaire – Engagement 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que dans le cadre des travaux de construction d’une Mai-
rie et d’une médiathèque, la voie départementale longeant ces bâtiments, l’Avenue du Rosaire, sera im-
pactée par le passage de divers réseaux (pluvial, assainissement, …) ; par ailleurs son revêtement est 
particulièrement dégradé. 

L’occasion est donnée de reprendre cette voie, tant en surface pour son revêtement, qu’en sous-sol par 
le passage des différents réseaux habituels (eau, assainissement, pluvial, électricité, téléphone, …). 

Les différents services extérieurs concernés : Département, service eau et assainissement, Syndicat Hé-
rault Energie, ont d’ores et déjà accepté le principe de participer, chacun en ce qui les concerne, à ces 
travaux de remise en état. 

Afin de conforter cet accord des différents financeurs, Monsieur le Maire propose d’acter la décision de la 
commune d’engager ces travaux. 

Au stade actuel de l’étude de faisabilité le programme total s’élève à 275 000 € HT, dont 187 000 € HT 
restant à la charge de la commune. 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

DECIDE de réaliser des travaux de requalification de l’avenue du Rosaire, en concertation avec les 
autres organismes publics concernés, pour un montant total de 275 000€ HT                                
dont 187 000 € HT à la charge de la commune, 

S’ENGAGE à prévoir les crédits correspondants au budget communal primitif 2021, 
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Objet : Opération 8 000 arbres par an pour l’Hérault – 2
ème

 dotation 

Monsieur le Maire expose le projet du Département, lancé dans le cadre de « Hérault environne-
ment » intitulé 8 000 arbres par an et visant à encourager les communes à intégrer des arbres dans 
leurs projets d’aménagements. 

Ces plantations ont vocation à être affectées à l’usage du public ou à un service public commu-
nal (écoles maternelles et élémentaires, voies communales, aire de jeux, places publiques, autres es-
paces publics communaux), celles-ci étant cédées à la commune à l’amiable et à titre gratuit. 

Il est entendu que la commune sera responsable de leur entretien, contribuant ainsi à la réussite 
de l’opération par la qualité et le suivi des prestations liées à la prise de la végétation. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

ACCEPTE  la cession à l’amiable et à titre gratuit, sans déclassement préalable, conformément 
à l’article L 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques de 95 arbres :  

S’ENGAGE à entretenir ces arbres,  

 AFFECTE ces plantations aux espaces publics communaux  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune tous les actes 

Objet : Droit de terrasses 2020 

Monsieur le Maire rappelle que les commerçants utilisant le domaine public pour exercer leur 
activité commerciale, notamment en terrasse, ont été impactés par les restrictions imposées tant par 
les confinements successifs de 2020 que par le couvre-feu de fin d’année. Il a été sollicité à ce sujet 
par les commerçants et propose de les exonérer de leur droit de terrasse pour l’année 2020.                                   

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou repré-
sentés, 

DECIDE d’exonérer les commerçants du droit de terrasse dû pour 2020,  

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer toute démarche comptable utile à cet effet. 

Objet : Convention ADS (Autorisation du Droit des Sols) 

Monsieur le Maire rappelle que l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme sont ac-
tuellement partiellement confiées par convention au service Droits des Sols de la communauté de 
communes de la Vallée de l’Hérault. 

Cette dernière propose une mise à jour de cette convention, avec notamment une révision des 
tarifs, ainsi que la possibilité de repréciser les dossiers concernés. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou repré-
sentés, 

APPROUVE les termes de la convention ci-annexée pour l’instruction technique des autorisations 
et actes relatifs à l’occupation des sols, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée , 

CHARGE  Monsieur le Maire d’effectuer toute démarche utile à cet effet. 
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Objet : Plan départemental d’Itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR) 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal l’article L. 361-1 du Code de l’Environnement qui con-
fie au département la charge de réaliser un Plan départemental d'Itinéraires de Promenade et de Randon-
née (PDIPR). Dans ce cadre, le Conseil départemental de l'Hérault requalifie et aménage le Réseau Vert

®
, 

un itinéraire de randonnée multi-activités (pédestre, équestre, VTT,…) à travers tout le territoire de l’Hérault. 

Un tronçon de cet itinéraire traverse la commune selon le tracé défini au plan en empruntant une par-
tie du chemin rural dit « Ancien chemin rural de la Vacquerie à St Jean de Fos ». Monsieur le Maire précise 
que les chemins ruraux inscrits au Plan ne pourront être aliénés voire supprimés que dans la mesure où la 
continuité des itinéraires est préservée, soit par le maintien du droit de passage, soit par la mise en place 
d’un itinéraire de substitution adapté à la promenade et à la randonnée et ce, en accord avec le départe-
ment. Conformément à l’article L. 361-1 du Code de l’Environnement précité, le conseil municipal est appelé à 
émettre un avis sur le projet et à désigner les chemins ruraux pour lesquels il accepte l’inscription au Plan départe-
mental d'Itinéraires de Promenade et de Randonnée. 

Ces itinéraires, pour être intégrés au P.D.I.P.R., doivent préalablement se conformer à un ensemble de dispo-
sitions de la charte de qualité établie par le Conseil départemental dont, notamment, des travaux d’ouverture et de 
mise en sécurité qui sont à la charge du gestionnaire ainsi que l’obtention des documents juridiques et administratifs 
parmi lesquels la présente délibération.  

Si la conformité des tronçons est constatée, le Conseil départemental  inscrira par délibération les itinéraires au 
P.D.I.P.R. et le gestionnaire prendra en charge la mise en place initiale de la signalétique de la réglementation, la 
commune restant responsable du respect de cette réglementation. 

Par ailleurs, la sécurité des usagers devant être assurée sur ces itinéraires, il est demandé aux communes 
concernées de prendre les mesures nécessaires à cette fin. 

Compte tenu de l'intérêt que présente le passage de ces itinéraires dans le cadre de la mise en valeur et de la 
découverte de la commune, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de se positionner. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

EMET un avis favorable au Plan départemental d'Itinéraires de Promenade et de Randonnée de l'Hérault, 

ADOPTE l’itinéraire le Réseau Vert® sur la commune de Montpeyroux  destiné à la promenade et à la randonnée pé-
destre, équestre et vélo tout terrain,  

ADOPTE le circuit La Variante de la Grande Traversée du Massif Central (GTMC) dont le tracé est commun à la Va-
riante de la GTMC sur la commune de Montpeyroux. 

ACCEPTE l'inscription au Plan départemental d'Itinéraires de Promenade et de Randonnée des chemins ruraux de la 
commune compris dans ces itinéraires, 

 
AUTORISE le  Conseil départemental, ses représentants ou prestataires à installer sur les tronçons de ces itinéraires 

appartenant à la commune, le mobilier de balisage nécessaire à la signalisation, l'information et la réglementation 
(balises, panneaux et barrières) et d'effectuer les travaux nécessaires pour l'aménagement et l'entretien du sentier 
de randonnée.  

Ces travaux intervenant : 
sur la bande de cheminement de façon à permettre sans difficulté la circulation des pratiquants (piétons, che-

vaux, vélos tout terrain) à l'exception des véhicules à moteur, 
sur les bas-côtés (nettoyage, débroussaillement, élagage léger, remise en état des murets...) 
sur la signalétique propre à l'itinéraire de randonnée  le Réseau Vert®

 
S’ENGAGE, sur les itinéraires ainsi adoptés, afin d'éviter les confusions, à ne pas baliser ou autoriser le balisage ou le 

re-balisage d'autres circuits, à l'exception de ceux ayant reçu l'accord du gestionnaire de l’itinéraire. 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre pour certains tronçons concernant la commune, hormis les tronçons ouverts 
à la circulation, un arrêté interdisant le passage des véhicules à moteur et notamment des véhicules spéciaux tout 
terrain 4 x 4 et 2 roues. Cette interdiction ne s'appliquant pas aux véhicules de service ou de secours et aux véhi-
cules utilisés par les riverains propriétaires, locataires ou exploitants et pouvant être levée, de façon temporaire, 
pour des utilisations particulières et après autorisation expresse du conseil municipal. 

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer toute démarche comptable utile à cet effet et l’autorise à signer toutes 
pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire. 
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  Commune de MONTPEYROUX 

 CONSEIL MUNICIPAL  Procès Verbal  du 26 Mars 2021 

L’an deux mille vingt et un et le 26 mars à 18h, le Conseil Municipal de la Commune de Montpeyroux, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la Présidence de Monsieur Claude CARCELLER, Maire. 

Etaient présents : Bernard JEREZ, Jeanine NONROY, Claude GOUJON, Catherine GIL, Norbert 
ALAÏMO, Christophe BOYER, Pauline LAINE-CURTAN, Ludovic GAHLAC, Jim CARTIER, Félix von 
LUSCHKA-SELLHEIM, Françoise PUGINIER-LUSCHKA. 

Etaient excusés : Marie-Claire FRYDER, Virginie GUSTAVE, Laure DESVARD. 

Ont donné procuration : Marie-Claire FRYDER à Norbert ALAÏMO, 

                                  Laure DESVARD à Claude CARCELLER. 

Date de la convocation : 19/03/2021 

Secrétaire de séance : Cathy GIL 

Approbation du procès verbal  du 26 janvier 2021 : à la majorité avec deux abstentions 

 

Objet : Approbation du compte administratif 2020 

L’adjoint aux finances prend la parole et présente le compte administratif 2020 : 

Budget général :  

Exploitation : 

Dépenses :          902 828.05 € 

Recettes :         1 242 459.25 € 

Excédent de l’exercice :           339 631.20  € 

Report :                                               0.00 € 

Excédent global :                 339 631.20 € 

Investissement : 

Dépenses :        1 070 734.50 € 

Recettes :          1 412 080.51 € 

Excédent de l’exercice :        341 346.01 € 

Excédent reporté :                 545 382.92 € 

Excédent global :               886 728.93 € 

Monsieur le Maire sort de la salle. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents ou représentés,  

Vote : 10 pour, 2 absentions (Monsieur le Maire ayant une procuration, celle-ci ne sera pas comptée    
dans ce vote) 

APPROUVE le compte administratif 2020 du budget général tel que présenté ci-dessus. 

Objet : Approbation du Compte de gestion 2020 – Budget général 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le compte de gestion 2020 du trésorier, pour le budget 
général, strictement identique au compte administratif arrêté en Mairie. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents ou représentés,                                     

Vote : 12 pour, 2 abstentions 

APPROUVE le compte de gestion 2020 du budget général établi par le Trésorier, tel que présenté. 

 

Objet : Affectation des résultats 2020 – Budget général 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents ou représentés, 

Vote : 12 pour, 2 abstentions. 

AFFECTE ainsi  qu’il suit le résultat 2020 du budget général : 

en report à nouveau créditeur l’excédent d’exploitation de 39 631.20 €. 

en dotation au cpte 1068 l’excédent d’exploitation  de 300 000.00 €, 

en report à nouveau créditeur l’excédent d’investissement de 886 728.93 €. 

 

Objet : Vote du taux des Taxes Locales Directes 2021 

 Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, qui propose de ne pas augmenter les taux des impôts locaux,  

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,  

FIXE  ainsi qu’il suit le taux des taxes locales directes pour 2021 :  

TFB : 19.76 %     + 21.45% du Département soit 41.21%  

TFNB : 60.53 % 

 

Objet : Vote du budget primitif 2021  

Monsieur le Maire présente le budget primitif 2021 accompagné de sa note synthétique. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents ou représentés,                      

Vote : 12 pour, 1 contre, 1 abstention. 

VOTE  ainsi qu’il suit le budget primitif  2021 :  

Budget général :  

Exploitation : 

Dépenses :      1 237 437.00 € 

Recettes :        1 237 437.00 € 

Investissement : 

Dépenses :    2 079 372.00 € 

Recettes :      2 079 372.00 € 
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Objet : Approbation du Compte de gestion 2020 – Budget général 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le compte de gestion 2020 du trésorier, pour le budget 
général, strictement identique au compte administratif arrêté en Mairie. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents ou représentés,                                     

Vote : 12 pour, 2 abstentions 

APPROUVE le compte de gestion 2020 du budget général établi par le Trésorier, tel que présenté. 

 

Objet : Affectation des résultats 2020 – Budget général 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents ou représentés, 

Vote : 12 pour, 2 abstentions. 

AFFECTE ainsi  qu’il suit le résultat 2020 du budget général : 

en report à nouveau créditeur l’excédent d’exploitation de 39 631.20 €. 

en dotation au cpte 1068 l’excédent d’exploitation  de 300 000.00 €, 

en report à nouveau créditeur l’excédent d’investissement de 886 728.93 €. 

 

Objet : Vote du taux des Taxes Locales Directes 2021 

 Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, qui propose de ne pas augmenter les taux des impôts locaux,  

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,  

FIXE  ainsi qu’il suit le taux des taxes locales directes pour 2021 :  

TFB : 19.76 %     + 21.45% du Département soit 41.21%  

TFNB : 60.53 % 

 

Objet : Vote du budget primitif 2021  

Monsieur le Maire présente le budget primitif 2021 accompagné de sa note synthétique. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents ou représentés,                      

Vote : 12 pour, 1 contre, 1 abstention. 

VOTE  ainsi qu’il suit le budget primitif  2021 :  

Budget général :  

Exploitation : 

Dépenses :      1 237 437.00 € 

Recettes :        1 237 437.00 € 

Investissement : 

Dépenses :    2 079 372.00 € 

Recettes :      2 079 372.00 € 
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Objet : Avis Pacte de gouvernance 

 Monsieur Le Maire expose que dans le cadre de la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la 
vie locale et à la proximité de l’action publique, le Conseil communautaire de la Communauté de communes Val-
lée de l’Hérault, s’est prononcé favorablement sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes 
et la communauté de communes. 

Ce pacte a pour objet de formaliser le mode de fonctionnement politique de la Communauté de com-
munes Vallée de l’Hérault au travers du rôle et de l’articulation de ses différentes instances d’aide à la décision, 
mais également de celles qu’il entend créer. 

 Il rappelle que la volonté de la Communauté de communes est de réaffirmer ses valeurs fondatrices et la 
place des communes au centre de la coopération intercommunale, en mettant en œuvre une gouvernance qui 
garantisse la transparence, la représentativité de chaque commune et la recherche d’un processus décisionnel le 
plus équilibré possible. 

 Il demande au conseil municipal d’émettre un avis sur le pacte   

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,  

EMET un avis favorable au pacte de gouvernance , entre la Communauté de communes Vallée de 
l'Hérault et ses communes membres, 

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir l’ensemble des formalités utiles à la bonne exécution de ce 
dossier. 

 

Objet : Modification des statuts de la CCVH 

 Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le Conseil communautaire de la vallée de l’Hé-
rault, par délibération en date du 25 janvier 2021, invite les communes membres à se prononcer sur les mo-
difications statutaires dans leurs dispositions relatives aux compétences de la communauté de communes.  

 Les modifications envisagées n’engendrent aucun impact en termes de coûts ou de charges pour 
les communes membres, en effet il s’agit de faire coïncider la pratique quotidienne des compétences com-
munautaires aux textes en vigueur et d’appréhender les évolutions à venir dans un souci de respect du 
principe de spécialité qui commande la régularité de l’intervention de l’établissement communautaire. 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents ou représentés,  

Vote : 13 pour, 1 abstention. 

SE PRONONCE favorablement sur les nouveaux statuts de la Communauté de Communes Vallée de l’Hé-
rault . 

 

Objet : Transfert de compétence PLUi 

 Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les communautés de communes existant à la 
date de publication de la loi ALUR, non compétentes en matière de plan local d'urbanisme, de documents 
d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale le deviennent le lendemain de l'expiration d'un délai de 
trois ans à compter de la publication de ladite loi ou, si une opposition a été formulée, au premier juillet de 
l’année suivant l’élection du président de la communauté consécutive au renouvellement général des con-
seils municipaux et communautaire sauf nouvelle opposition ; cette opposition devant émaner d’au moins 
25 % des communes représentant au moins 20 % de la population. 

 Par ailleurs, la loi du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et por-
tant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, en particulier son article 7,  a reporté la prise d’effet du 
transfert automatique de la compétence PLUi au 1er juillet 2021. 
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Le délai durant lequel un droit d’opposition au transfert du PLUi peut être exercé par les communes 
membres court donc du 1er octobre 2020 au 30 juin 2021. 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur ce transfert  de compétence.  

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,  

Vote : 14 contre le transfert 

S’OPPOSE au transfert de la compétence "plan local d'urbanisme, document d'urbanisme 
en tenant lieu et carte communale" à la Communauté de communes Vallée de l'Hérault. 

 

Objet : Demande de subvention – DGD Bibliothèques – Extension ou évolution des horaires d’ouverture 

 Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la commune est susceptible de bénéficier d’un con-
cours particulier, dans le cadre de la dotation générale de décentralisation, pour l’extension ou l’évolution des 
horaires d’ouverture des bibliothèques municipales. 

 Il rappelle que le fonctionnement actuel de la bibliothèque est une régie directe (encaissement des 
adhésions et paiement des frais afférents à la bibliothèque directement par la commune). 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,  

ARRETE les modalités de financement suivantes : 

 Dépenses :   30 041 € HT 

  Recettes :  Dotation de l’état  DGD (50%) :       15 020.50 €              

          Fonds propres :                              15 020.50 € 

SOLLICITE l’Etat dans sa Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) au titre de la 
Dotation Générale de Décentralisation (DGD) pour l’extension ou l’évolution des horaires 
d’ouverture des bibliothèques municipales, pour une subvention au taux le plus élevé pos-
sible,   

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet ef-
fet, et de signer tous documents nécessaires. 

La séance est levée à 19h45 



 20 

L'opération "8000 arbres par an pour les communes de l'Hérault » lancé en 2019 par le département de l'Hé-

rault, visait à faire don d'arbres aux communes pour promouvoir leur plantation dans les espaces publics. 

En 2020, la commune s'était inscrite dans cette démarche  environnementale et avait reçu 50 arbres plantés 

dans  le village (cimetière, parking Vinas, cantine, église du Barry, parking du Barry et parking conseil départe-

mental). 

Cette année, le département nous a livré les 95 arbres commandés (tilleuls, mûriers blancs, arbres de Judée, 

arbre impérial, érables, tamaris, chênes verts, oliviers et arbres fruitiers). 

Les arbres ont été plantés par nos agents techniques aux endroits suivants : 

 *  City-Park, Eglise du Barry, Parking du Barry, Parking Vinas route de la Meillade 
 
  * Cimetière, Ecole, Croisement des Faysses et route neuve, Nouvelle mairie.  
 

Au total 145 arbres en 2 ans sur la commune de MONTPEYROUX 

Tous ces arbres  sont  bénéfiques pour notre environnement : 

  *  Ils absorbent les polluants atmosphériques, mais aussi les eaux de pluie. 
 
  *  Ils protègent du soleil et des grosses chaleurs. 
 
  *  Ils servent d'abris et de nourriture pour les oiseaux et autres animaux. 

  *  Ils vont aussi embellir notre village . 

  *  Concernant plus particulièrement les abords de l’école, la cour est suffisamment arborée, les petits espaces 

extérieurs sont aménagés au fur et à mesure. 

INFOS                 COMMUNE 
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L’agent aura pour mission, en autonomie : 

    * l’accueil, le renseignement, l’orientation et l’assistance aux recherches, du public usager du service, 

* la gestion des opérations d’inscription des usagers, de prêts et de retour des ouvrages et autres sup        

ports numériques, en accès direct ou différé, 

    * l’entretien des collections (réception, équipement, nettoyage, petites réparations), 

    * l’organisation des animations autour du livre et de la culture. 

 

Profil attendu : 

  * Sens du contact et des relations humaines, qualité d’écoute et de dialogue, tant avec le public   qu’avec 

les équipes administrative, technique et scolaire en interne, 

 *  Rigueur, sens de l’organisation, autonomie et polyvalence, 

 *   Maitrise des outils informatiques et des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 

 * Capacité d’intégration et de travail en équipe. 

*  Travail en soirée et le samedi. 

Déplacements sur le territoire. Fermeture en aout. 

Expérience souhaitée : 4 ans 

Poste à pourvoir au 1
er

 septembre, avec prise de poste au 15 aout 2021. 

Date limite de dépôt des candidatures : 27 mai 2021 

CDD 1 an à 25/35
ème

 dans un premier temps, possibilité d’évolution. 

 LA COMMUNE RECRUTE 

Un(e) chargé(e) d’accueil à la médiathèque 
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  A propos de  brûlage  

                       La période estivale approche et comme chaque année son lot d’incendies qui va avec. 

Pour  rappel, le département  de l’Hérault paye environ 4,5 millions d’Euros chaque année pour cette période 

pour les moyens  et actions déployés. Tout le monde contribue à l’effort du SDIS 34.  Toutes les communes 

du département versent une subvention annuelle au SDIS 34, ce sont 29000 €  pour Montpeyroux. 

Le Comité communal feux de forets  

   Depuis 2011, Montpeyroux s’est doté d’un comité communal feux de forêts.  Ce sont 28 bénévoles qui 

chaque année patrouillent les week-ends et jours fériés  pour sensibiliser le public rencontré, les écoles et tra-

quer la moindre fumerolle. Ils patrouillent avec le véhicule communal, le chef de ce comité est  le maire. Ils par-

lent donc au nom du maire et suivent les directives opérationnelles du préfet de l’Hérault au même titre que le 

SDIS 34, l’ONF, les forestiers sapeurs. Leur motivation est de laisser aux jeunes générations un environne-

ment agréable. Vous pouvez les aider en respectant les consignes qui suivent.  

Les obligations légales de débroussaillement et de nettoyage. 

   Depuis 2013, Montpeyroux est passé en risque de feux fort rejoignant ainsi 182 autres communes du 

département  (même niveau de risque).  Toutes les parties de la commune ne sont pas soumises aux obliga-

tions légales de débroussaillement. Il faut pour cela habiter dans les bois ou être à moins de 200m d’une forêt 

ou d’un bois. C’est la raison pour laquelle un membre de la mairie et CH. Marquez (conseiller) iront voir en juin 

les personnes concernées. 

Dans tous les cas, si vous faites appel à un élagueur, assurez-vous qu’il intègre bien dans son travail, le sché-

ma réglementaire demandé par la direction départementale des territoires et de la mer. 

Le débroussaillement est utile pour protéger les espaces naturels, éviter que les flammes n’atteignent une ha-

bitation et enfin sécuriser les personnels  chargés de la lutte contre l’incendie. Il faut aussi nettoyer les ermas 

(en occitan : terres incultes ou vigne abandonnée) quand celles-ci jouxtent une habitation. Un simple passage 

avec un rotavator suffit dans la majorité des cas. 

Le brûlage des végétaux 

   Il convient de rappeler quelques règles de base. 

                                     L’arrêté préfectoral d’Avril 2002  interdit de brûler ce qui provient de la taille de haie, la 

tonte de pelouse ou l’entretien du jardin. Il faut donc apporter à la déchetterie ce bois mort ou au site de com-

postage quand il existe ou le composter pour soi-même. 

                                    Seuls les agriculteurs, arboriculteurs ou élagueurs ont le droit de brûler en fonction des 

périodes et sur autorisation des sapeurs-pompiers (18). La mairie ne peut pas endosser la responsabilité de 

cette autorisation. Dans tous les cas il est interdit de brûler quoique ce soit entre le 15 juin et  le 30 sep-

COMITE COMMUNAL DES FEUX DE FORÊTS 

INFOS                 COMMUNE 
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La municipalité a sollicité l'Atelier du Lundi  

pour faire une fresque sur l'arrêt de bus rue de la Meillade. D'ailleurs vous avez pu voir depuis 

quelques jours les peintres de l'association en plein travail.                                                          

C'est avec curiosité que les habitants s'arrêtent pour féliciter les artistes.                                         

Le travail n'est pas complètement  terminé                                                                                                           

  La fresque est magnifique,  MERCI  et BRAVO à nos artistes. …  

Théâtre Populaire Vallée de L’Hérault 

 

Lundi 5 Juillet :  12 hommes en colère 

Lundi 26 Juillet :  La Nostalgie des Blattes 

Lundi 16 Août : Le Bouchon 

Le Lundi 23 Août :  8 Femmes 

 

A VOS AGENDAS : 

FESTIVAL DE MUSIQUE CLASSIQUE 

EGLISE ST MARTIN DU BARRY 

Du 5 au 9 Août 2021 

La préfecture a mis en place des  mesures de restrictions des usages de l’eau                          

sur le département dans le cadre de la sècheresse. 

Les mesures de prescriptions de l’usage de l’eau sont prescrites jusqu’à nouvel 

ordre                                                  et au plus tard le 30 septembre. 

LIMITATION DES USAGES ENTRE 10H ET 18 H                                                                                                              

Pour l’arrosage des pelouses, espaces verts, jardins d’agrément. 

INFOS                 COMMUNE 
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    L’Association       

St Etienne Au Cœur 

A été confinée comme tout le monde mais active dans les 

coulisses avec la préparation d’un 

       Concert clarinette et piano avec Zoé et Rémi Tronc 

    Si c’est autorisé il y aura un concert prévu au Barry 

         LE 20 JUIN 2021 A 18H00 

           Croisez vos doigts pour que le Covid soit vaincu 

L’atelier d’initiation au bricolage créatif "les Mains Malines" enthousiasme toujours autant 

ceux qui y participent, ainsi que les visiteurs, gens du village ou de passage, étonnés de 

trouver là une activité inédite. 

Chacun, petits(es) et grands(es) a la possibilité de réaliser quelque chose à son idée et 

de ses mains, grâce à l’espace magnifique, à l’outillage à disposition et aux conseils de 

Michel, "bricoleur sans frontière", aidé par Philippe qui a plaisir à apprendre (dans les 

deux sens du terme). 

L’enthousiasme des uns et des autres est en grande partie dû à l’orientation écologique 

de cet atelier : abris à chauve-souris, mangeoires et nichoirs pour nos oiseaux, maisons à 

insectes, etc. Avec le plus possible de matériaux de récupération : c’est ça la bricologie ! 

Les Mains Malines magnifient le lien entre le cerveau et la main.... en gardant les pieds 

sur terre. 

Les Mains Malines 

A MONTPEYROUX 

BRICOLAGE + ÉCOLOGIE 

= BRICOLOGIE 

 06 26 82 79 68  micros.17@orange.fr 

A  tous nos ami(e)s du Club,                      FOYER DE L’AMITIE 

J’espère que ces derniers mois se sont écoulés de la meilleure façon possible Peut-être, avez

-vous pu bénéficiez, dans la mesure des possibilités et de vos souhaits de la campagne de vaccina-

tion qui devrait nous permettre d’accéder, dans les semaines/mois qui viennent à une  période de res-

piration qui nous permettra de nous rencontrer à nouveau et de reprendre nos activités : 

*Juillet : En plein air : Pique-nique à Joncels                                                                                                                                   

* Fin été/Automne : Sortie d’une journée, si conditions réunies ou visite demi-journée. 

L’Assemblée Générale prévue le 6 février, n’ayant pu avoir  lieu en présentiel, s’est donc déroulée par l’intermédiaire de 

courriel adressé à tous les adhérents le 2 février. Les Comptes rendus financiers et d’activités 2020 ont été approuvés. Les 

membres du Conseil d’Administration  qui se représentaient ont  été reconduits.  

                 Dans l’espoir de vous retrouvez bientôt, recevez toute mon amitié.                                                                                    

 

INFORMATIONS AVEC 

DES SI, SI, SI. 

Exposition fin Avril annulée 

SI : Fête du vin : exposition rue 

de la Dysse 

SI : exposition salle polyvalente Juillet 2021 

SI : Reprise du théâtre ???????? 

SI : L’Atelier du Lundi et Art Tention, exposition  photos : 

mazets et chemins de vignes, si salle disponible. 

A bientôt de vous retrouver, prenez soin de vous. 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

--- 

TRIBUNE LIBRE 
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LES  CINQ  SENS  3  :   LE GOÛT 

 

A table ! 

 

 

 La première image qui m'est venue à l'esprit en écrivant le mot "goût", est celle 
d'une boulangerie. Ce commerce est l'exemple parfait de nos papilles. Avez-vous re-
marquez que lorsqu'on passe devant l'une d'elles, si le fournil est ouvert, l'odeur du 
pain cuit met aussitôt sur le bout de notre langue des envies de baguette chaude et 
croustillante ?  

 Souvent, l'homme de ma vie se met aux fourneaux et nous concocte de délicieux 
mets, tomates farcies, daubes et surtout son fameux 
cassoulet, régal suprême. L'idée même des haricots 
fondant sur la langue, de la viande tendre et goû-
teuse, de la sauce dont il ne reste rien dans l'assiette 
car chez nous, on "sauce" (et tant pis pour l'étiquette 
qui veut qu'on laisse le meilleur du plat ! chez nous le 
mot d'ordre est : régalons nous !), nous fait saliver de 
bonheur. 

 Pourtant qu'est le goût sans un certain rituel ? Avez-vous constaté que le goût d'un 
plat n'est pas le même lorsqu'on le mange à même la casserole de cuisson que lors-
qu'on observe certains rites ? 

 Tout d'abord, on s'installe, bien droit, sur une chaise ; on ne s'y vautre pas dessus. 
Point de téléphone à côté de l'assiette. Rien ne viendra troubler nos sens en éveil car 
l'odeur émanant de la marmite nous a déjà alléchés. Notre serviette, dépliée est sage-
ment posée sur nos genoux. On entend la grosse cuillère de bois qui, raclant la casse-
role, prélève viandes, couennes et haricots avec mille précautions pour les déposer 
dans un grand plat de service. Nos papilles frémissent d'impatience. Le met est enfin 
posé au centre de la table. Pendant quelques instants, nul ne bouge car la présenta-
tion du cassoulet est une œuvre d'art en elle-même qui ajoute encore au goût que l'on 
devine déjà sur le bout de notre langue. Chacun tend son assiette au "chef" cuisinier 
qui y dépose dans un ordre précis "LE" cassoulet. Les assiettes fumantes, odorantes, 
alléchantes n'attendent plus que la dégustation. Et là, c'est Lucullus qui mange chez 
Lucullus ! Le goût, exacerbé par l'odeur, l'attente, la vue et la faim également, trouve 
sa récompense dans cette dégustation. 

 Le goût ! Un sens ? Une idée provoquée par des odeurs, des 
images ? Ou tout simplement une sensation, le plus souvent 
agréable qui avec l'attente de sa révélation donne à notre vie quo-


